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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente (parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Ivan Barbalic, Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine, pour la maniere dont il a preside 
le Conseil de securite pendant le mois de janvier 2011. 
Je suis certaine de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Barbalic et a sa 
delegation, pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en Republique 

democratique du Congo (S/2010/20) 

La Presidente {parle en anglais) : 

Conformement aux dispositions de l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, je propose 
d’inviter le representant de la Republique 
democratique du Congo a participer au debat. 

Conformement aux dispositions de l’article 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite 
egalement M. Roger Meece, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/20, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
m’adresser au Conseil aujourd’hui dans le cadre du 


deuxieme rapport presente par le Secretaire general 
(S/2011/20) depuis l’adoption de la resolution 
1925 (2010). Je note avec satisfaction les progres 
realises dans plusieurs domaines importants du mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), ainsi que les preoccupations et les 
problemes persistants concernant la situation dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general. 

{I’orateurpoursuit en frangais) 

Les relations entre la MONUSCO et le 
Gouvemement congolais ont connu une amelioration 
constante, comme nous l’a confirme le President 
Kabila lors de sa rencontre avec M me la Vice-Secretaire 
generale et avec moi-meme au mois de decembre. La 
Mission a ainsi pu etablir un dialogue tres constructif 
avec des interlocuteurs civils et militaires a tous les 
niveaux du Gouvemement. II en a resulte, entre autres, 
un renforcement de la cooperation pour ce qui est de la 
coordination operationnelle au plan militaire, des 
programmes de formation de la police, de l’approche 
adoptee pour les programmes de stabilisation, et du 
processus devaluation conjointe. 

{I’orateur reprend en anglais ) 

Le processus devaluation conjointe actuellement 
en cours comporte un examen actif des conditions de 
securite base sur 1’utilisation de donnees emanant de 
sources diverses, dont des organisations non 
gouvemementales et l’equipe de pays des Nations 
Unies. Les resultats ont confirme la validite de la 
presence de la MONUSCO et de son approche 
concernant les questions de securite, et ils se revelent 
utiles pour nous aider dans notre planification. Bien 
qu’a ce stade, cet exercice n’ait donne lieu a aucune 
recommandation visant a modifier la presence generale 
de la MONUSCO ou son approche d’ensemble, nous 
continuerons a proceder a des ajustements specifiques 
pour faire face a des problemes d’ordre tactique ou a 
des menaces. 

La protection des civils reste evidemment une 
priorite de premier ordre de notre action en reponse 
notamment aux operations menees par des groupes 
armes nationaux et etrangers dans la partie orientale du 
pays. Ces groupes continuent de se comporter en 
predateurs recourant souvent au viol et a d’autres 
formes de violence contre les civils, comme cela a ete 
recemment le cas par exemple dans la region de Fizi, 
dans le Sud-Kivu, ou 50 a 80 cas de violence sexuelle 
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perpetree par les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) ont ete signales durant la deuxieme 
moitie de janvier. La MONUSCO continue de reagir 
face a ces incidents et de foumir tout l’appui et la 
protection possibles dans cette region. 

En meme temps, de nombreux cas d’abus ont ete 
signales commis par des membres des Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC) et 
de la Police nationale congolaise. Nous ceuvrons en 
etroite cooperation avec les autorites congolaises pour 
mettre fin a ces abus, et je note avec satisfaction qu’en 
2010, le nombre d’arrestations de soldats et de 
policiers gouvemementaux accuses d’etre les auteurs 
de ces abus a considerablement augmente. Par 
exemple, au debut du mois de janvier, les soldats des 
FARDC ont commis un certain nombre de viols et 
autres sevices, egalement dans la region de Fizi, faisant 
au moins 35 victimes de violences sexuelles. Grace a 
1’intervention rapide des autorites gouvemementales et 
de la MONUSCO, 11 soldats ont ete arretes, y compris 
leur chef d’unite et trois autres officiers. C’est la une 
mesure positive qui permettra de mettre fin a 
l’impunite dont un trop grand nombre jouit depuis trop 
longtemps. 

II importe de noter cependant que la capacite des 
systemes de justice militaire et civil souffre encore de 
faiblesses notables. La MONUSCO a pris des mesures 
visant a renforcer les capacites de poursuites des 
tribunaux en etablissant des cellules d’appui conjointes 
aux poursuites judiciaires, grace a l’aide foumie par le 
Gouvemement canadien et le Fonds pour la 
consolidation de la paix. Mais il faut deployer des 
efforts bien plus importants. Je me dois egalement de 
noter que les programmes dont l’objectif est d’integrer 
les anciens membres des groupes armes creent de 
nouveaux problemes. Si ces programmes sont une 
composante essentielle des efforts deployes pour traiter 
du probleme que posent les groupes armes congolais 
independants, il arrive trop souvent que les individus 
reinseres sans avoir suivi une formation adequate 
soient associes aux abus signales. 

Pour remedier a ce probleme et repondre a la 
grande necessity de professionnaliser les services de 
securite de la Republique democratique du Congo, 
j’appuie fermement tous les efforts visant a augmenter 
suffisamment le niveau de formation des FARDC. Je 
tiens egalement a rappeler qu’il importe d’accroitre les 
capacites de la Police nationale congolaise. Bien que la 
MONUSCO ait lance au mois de septembre un 
programme de formation a long terme pour les forces 


de police nouvellement integrees grace a une assistance 
financiere de l’Agence japonaise de cooperation 
intemationale, il reste encore beaucoup a faire. 

La cause fondamentale de la persistance de la 
violence dans Test tient, bien evidemment, a la 
presence et aux activites des groupes armes encore 
actifs. De ces groupes, c’est les FDLR, qui operent 
principalement dans les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu, qui maintiennent la plus grande capacite 
militaire. Je peux toutefois faire etat de certains signes 
encourageants dans les efforts menes de longue date 
contre cette branche de l’ancienne armee rwandaise et 
des forces Interahamwe. 

Il est clair que les mesures prises en Europe 
contre les dirigeants politiques des FDLR ont eu un 
effet demoralisant sur les forces sur le terrain, ce qui, 
de concert avec les nouvelles sanctions du Conseil de 
securite contre les principaux dirigeants des FDLR et 
des operations plus actives de la MONUSCO menees 
en collaboration avec les FARDC, a accru les pressions 
sur les FDLR et sur les autres forces presentes dans 
l’est de la Republique democratique du Congo. C’est 
pourquoi nous avons pu constater des tensions internes 
et des problemes operationnels au sein des FDLR, et 
une legere augmentation du nombre d’officiers 
superieurs qui demandaient a etre rapatries. 

Il est certainement trop tot pour affirmer que les 
FDLR sont en train de s’effondrer, mais les capacites 
du groupe sont en baisse et sont mises a rude epreuve. 
En fait, pour la premiere fois depuis que je m’occupe 
de cette region, je crois que l’on peut voir se profiler 
l’eventualite d’un reglement a cette menace qui pese 
depuis longtemps sur la population de la region. Nous 
ne sommes pas sur le point de crier victoire, mais il est 
clair que des progres ont ete realises. J’estime qu’il est 
d’une importance vitale de maintenir la pression 
militaire et politique dans la plus grande mesure du 
possible afin de continuer sur cette voie encourageante. 

D’autres groupes etrangers sont evidemment 
aussi sources de problemes, notamment l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) qui continue de poser 
une grande menace, en raison de la brutalite de ses 
tactiques et de ses operations. Les combattants de la 
LRA en Republique democratique du Congo, bien que 
leur nombre soit limite, operent dans des zones tres 
reculees, et la dimension transfrontaliere regionale 
rend tout controle tres difficile. Des efforts se 
poursuivent en vue de renforcer la cooperation 
regionale, dont l’etablissement a la fin de 2010 d’un 
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centre commun de renseignement et d’operations a 
Dungu, dans la province Orientale. Ces demiers mois, 
le chef de la LRA, Joseph Kony, n’aurait pas ete en 
Republique democratique du Congo, et a mon avis, 
comme il est la clef de voute de la LRA en tant 
qu’organisation, il devrait continuer a faire l’objet de 
toute notre attention dans le cadre des efforts que nous- 
memes et d’autres deployons actuellement pour 
proteger les civils. 

Je voudrais noter egalement que revolution de la 
situation au Sud-Soudan au lendemain du referendum 
doit faire l’objet d’un suivi attentif afin d’eviter que la 
LRA n’y saisisse les possibilites qui se presenteraient 
et, en fait, pour assurer la securite globale de la region. 
Nous avons tenu des consultations avec le 
Gouvemement congolais sur ces questions, et avons 
egalement prepare des plans d’urgence pour faire face 
a toute eventualite. 

Ces demiers mois, la MONUSCO a maintenu un 
niveau d’operations fort eleve face a la menace que les 
groupes armes posent dans l’est, en recourant a toute 
une serie de modeles, dont des operations 
multilaterales et des operations menees en meme temps 
que des operations connexes des FARDC. Mais toutes 
ces operations sont preparees et menees en etroite 
cooperation avec les FARDC et le Gouvemement 
congolais. Je me rejouis de la fagon dont cette 
collaboration a continue de se developper, et je crois 
que cette approche, en depit de quelques problemes, a 
ete efficace, comme en attestent la reduction des 
possibilites operationnelles des groupes armes et les 
pressions en faveur de mesures de desarmement, de 
rapatriement et de reinsertion. 

L’appui accorde aux FARDC est, bien entendu, 
accorde conformement a la politique de conditionnalite 
bee au respect rigoureux des droits de l’homme. Je suis 
absolument convaincu que cette prise de position 
militaire plus active est un element necessaire a 
l’instauration des conditions d’une securite a long 
terme qui sont l’objectif commun de la MONUSCO et 
du Gouvemement congolais. 

Toutefois, je suis force de souligner nos 
preoccupations en matiere de ressources. Le nombre 
insuffisant d’helicopteres militaires ajoute des 
contraintes notables a nos operations. La decision prise 
par le Gouvemement indien de continuer d’utiliser 
jusqu’en juillet les helicopteres de combat qui sont sur 
le terrain est particulierement bienvenue et nous offre 
un peu de repit, mais il n’en reste pas moins que nous 


devons toujours faire face a des penuries importantes 
qui devraient s’aggraver si de nouvelles contributions 
ne sont pas versees en temps voulu. Nous pouvons 
pallier dans une certaine mesure ces insuffisances en 
recourant davantage aux helicopteres civils, mais cela 
grevera encore plus lourdement notre budget qui est 
deja beaucoup trop sollicite, ce qui ne laisse pas de me 
preoccuper. 

Je voudrais egalement souligner que nous avons 
continue a mettre en oeuvre toute une serie d’initiatives 
visant a renforcer la protection contre les menaces 
imminentes, comme nous l’avons indique au Conseil 
l’annee derniere. Il s’agit notamment de la mise en 
place de reseaux d’alerte au sein des communautes, de 
Laugmentation du nombre d’interpretes de proximite, 
de 1’utilisation de telephones cellulaires a numeros 
d’urgence preenregistres et de radios UHF, entre autres 
mesures. Je ne pretends pas regler avec ces mesures 
tous les problemes. Cependant, je pense que nous 
avons fait des progres importants en ce qui conceme le 
recensement des risques et 1’intervention rapide en cas 
de violences et nous allons continuer a evaluer 
activement toutes nos operations et les initiatives 
prises, afin d’etre les plus efficaces possible dans ce 
domaine prioritaire. 

Je voudrais egalement souligner les changements 
amorces pour faire face au probleme de 1’exploitation 
et du commerce illegaux des minerais associes au 
financement des groupes armes de la partie orientale du 
pays. Outre les efforts deployes dans ce domaine par 
les autorites congolaises sur le plan national, y compris 
la mise en place des cinq comptoirs de vente, qui se 
poursuit avec l’appui de la MONUSCO et de plusieurs 
autres organismes des Nations Unies, et les initiatives 
prises par les Etats-Unis et les pays europeens pour 
controler le commerce international, un sommet 
regional important s’est tenu a Lusaka en decembre, 
pour traiter de cette question. Ce sommet, auquel ont 
participe integralement le President Kabila et de 
nombreux autres dirigeants de la region, a ete un pas 
important dans la bonne direction. J’espere vivement 
que cette dynamique constatee a tous les niveaux 
- national, regional et international - pourra etre 
maintenue. 

Je voudrais egalement indiquer que des progres 
satisfaisants ont ete realises en vue de l’organisation 
cette annee d’elections nationales, qui seront un 
element crucial de la stabilisation a long terme de la 
Republique democratique du Congo. S’il ne fait aucun 
doute que la tenue des elections generates posera de 


1-22642 




S/PV.6476 


nombreux problemes, les preparatifs vont bon train. Je 
pense que tout le monde comprend 1’importance de la 
necessite de mettre en place des conditions de 
transparence et d’ouverture permettant le bon 
deroulement des elections, ainsi que l’importance 
capitale de ces elections democratiques pour la stabilite 
a long terme du Congo. La MONUSCO foumit 
activement l’appui logistique necessaire, et a deja 
achemine plus de 2 600 tonnes de materiel electoral 
vers 190 centres principaux et secondaires. Les progres 
des efforts visant a assurer le financement global du 
budget electoral congolais ont egalement ete 
satisfaisants. 

Je tiens cependant a exprimer mes preoccupations 
au sujet des ressources budgetaires de la MONUSCO, 
etant donne que nous ne savons toujours pas si nous 
disposerons des fonds dont nous avons besoin au titre 
de l’exercice budgetaire de 2011/12 pour apporter 
l’appui logistique necessaire, que nous sommes 
pourtant les mieux places pour foumir. Si nous devons 
faire face a des deficits budgetaires au sein de la 
MONUSCO, nous serons obliges d’utiliser les fonds 
affectes a d’autres postes budgetaires de la Mission, 
avec les consequences que l’on peut imaginer sur 
d’autres operations importantes. Nous discutons 
actuellement activement de ces questions, qui sont 
d’une importance vitale. Si l’on ne parvenait pas a 
organiser d’elections credibles, il s’agirait evidemment 
d’un echec important qui risquerait de compromettre 
les progres considerables realises en Republique 
democratique du Congo pendant de longues annees. 

Enfin, je voudrais souligner qu’a mon avis, nous 
sommes en train d’avancer notablement dans la mise 
en oeuvre du programme global de stabilisation et a cet 
egard, je voudrais attirer l’attention sur certaines 
initiatives importantes mises en oeuvre dans la partie 
occidentale de la Republique democratique du Congo 
en vue de la realisation de cet objectif. Un projet de 
programme integre de consolidation de la paix, elabore 
par l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires intemationaux, a ete favorablement 
accueilli par les autorites gouvemementales 
congolaises. Dans le meme ordre d’idees, nous mettons 
actuellement en oeuvre au sein de la MONUSCO un 
programme pilote novateur destine a remplacer 
plusieurs postes classiques de chef de bureau dans 
l’ouest de la Republique democratique du Congo par 
des postes de coordonnateur regional des organismes 
des Nations Unies. Nous estimons en effet que cette 
mesure devrait nous permettre d’etre mieux a meme 


d’obtenir des resultats efficaces et d’ameliorer la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies, 
conformement au principe d’unite d’action des Nations 
Unies. 

(Vorateur poursuit en frangais ) 

Avant de conclure, je souhaiterais exprimer ma 
plus sincere gratitude a l’ensemble des membres du 
personnel de la MONUSCO et des organismes de 
l’ONU en Republique democratique du Congo, qui 
ceuvrent sans relache pour l’ancrage durable de la 
stabilite dans le pays afin d’assurer un avenir meilleur 
au peuple congolais. 

(,Vorateur reprend en anglais) 

Avec cet appui, et tout en etant conscient des 
defis qui restent a relever et des difficultes qui 
subsistent, je reste optimiste : moyennant le maintien 
de l’engagement et de l’appui necessaires, nous 
sommes en bonne voie d’instaurer la securite et les 
conditions de stabilite que le peuple congolais et tous 
les peuples de la region meritent amplement. Je 
remercie les membres du Conseil de leur attention et de 
leur appui non dementi a notre Mission. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Meece de son expose. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Madame la Presidente, permettez-moi avant toute 
chose de vous exprimer toute ma satisfaction de vous 
voir presider le Conseil de securite au cours de ce mois 
de fevrier. Vous representez en effet un pays, le Bresil, 
avec lequel la Republique democratique du Congo 
entretient d’excellentes relations, empreintes de respect 
et d’estime reciproques. Souffrez que je puisse saisir 
cette occasion pour me joindre a vous et saluer votre 
predecesseur, le distingue Representant permanent de 
la Bosnie-Herzegovine, en lui exprimant notre 
reconnaissance pour la maitrise avec laquelle il a 
dirige, le mois passe, les travaux du Conseil de securite 
et pour le zele, le savoir-faire et la competence avec 
lesquels il s’est acquitte de sa tache. 

Je voudrais, enfin, tout en lui reiterant mes vceux 
de plein succes dans ses fonctions, rendre un hommage 
merite a l’Ambassadeur Roger Meece pour l’action 
qu’il mene a la tete de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), en sa qualite de 
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Representant special du Secretaire general, et le 
remercier de son expose exhaustif de presentation du 
rapport contenu dans le document S/2011/20 soumis a 
l’examen du Conseil. 

Le Conseil a entendu le Representant special lui 
faire part de bonnes relations entre mon gouvemement 
et la MONUSCO dans l’execution de son mandat. Je 
puis le confirmer : 1’evaluation conjointe, qui n’a pas 
fait ressortir a ce stade la necessite d’une nouvelle 
configuration du mandat ou du deployment de la 
MONUSCO, est assez eloquente. De multiples actions 
ont pu etre accomplies. Toutefois, comme l’a si bien 
souligne le Representant special, des defis majeurs 
subsistent. 

II y a 11 ans, lors du debat organise le 10 janvier 
2000 par le Conseil de securite sur l’impact du 
VIH/sida sur la paix et la securite en Afrique, votre 
serviteur, qui n’etait pas encore ambassadeur, 
denon9ait deja les viols eriges en armes de guerre sur 
le territoire congolais et attirait deja l’attention du 
Conseil de securite sur ce point. Par ailleurs, comme 
j’ai eu a le relever recemment lors de la premiere 
session du Conseil d’administration de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme, qui s’est tenue du 24 au 
26 janvier 2011, la violence envers les femmes 
constitue toujours pour la Republique democratique du 
Congo un veritable fleau, une reminiscence morbide, 
un heritage lugubre d’une decennie de rupture de la 
paix et de la securite intemationales, dont mon pays a 
ete la victime expiatoire. 

La troisieme Action intemationale de la Marche 
mondiale des femmes, qui s’est deroulee a Bukavu du 
13 au 17 octobre 2010, ou l’ouverture, il y a deux ou 
trois jours, toujours a Bukavu, de la Cite de la joie 
dediee aux femmes congolaises rescapees de violences 
sexospecifiques, sont autant de manifestations 
importantes dans le cadre du plaidoyer visant a mettre 
un terme a ces pratiques barbares. Je voudrais une 
nouvelle fois reiterer ici l’engagement sans faille de la 
Republique democratique du Congo d’eradiquer ce 
fleau des violences sexuelles. 

La lutte contre les violences faites aux femmes, 
plus particulierement les violences sexuelles, est du 
domaine de la responsabilite partagee, quoique 
differenciee, de la communaute intemationale et des 
Nations Unies, dont la gestion de la crise dans la 
region des Grands Lacs n’aura pas toujours ete des plus 
heureuses plus d’une decennie durant, et naturellement 


du Gouvemement congolais, premier responsable de la 
securite sur son territoire et de la protection des civils 
dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. 

Je suis assez optimiste et confiant quant aux 
retombees de la visite qu’effectue actuellement 
M me Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, notamment 
en termes d’elaboration de strategies de prevention et 
de dissuasion. Mais ces crimes, qui sont des crimes 
contre l’humanite, reclament reparation, quels qu’en 
soient les auteurs, nationaux, etrangers, voire 
messagers de la paix. Ils exigent qu’il soit mis fin a 
une certaine impunite. II y a lieu de relever que, malgre 
ses insuffisances, la Republique democratique du 
Congo reste l’un des rares pays dont des officiers 
superieurs sont poursuivis et incarceres pour des faits 
directement lies a la violence sexuelle. 

L’assistance que nous apporte la MONUSCO, 
notamment pour apprehender les coupables ou pour 
mettre en place des systemes d’alerte precoce en vue 
de prevenir d’eventuels viols, merite d’etre soulignee. 
A cet effet, je suis tres rassure par le fait que le 
processus visant a donner une reponse au rapport du 
projet mapping concernant les violations les plus 
graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises entre mars 1993 et juin 2003 sur 
le territoire de la Republique democratique du Congo 
est fort avance. 

L’architecture judiciaire a mettre en place, tout en 
rendant justice aux millions de Congolais victimes de 
la situation de rupture de la paix et de la securite 
intemationales, sera certainement construite de 
maniere a connaitre des cas de viols qui continuent a 
etre commis actuellement. Le retour de la paix, d’une 
paix totale, est la meilleure des garanties pour que soit 
mis un terme a ces agissements, que nous deplorons. 
C’est pourquoi, dans les poches ou subsistent 
l’insecurite, la lutte contre les groupes armes etrangers 
et les inciviques congolais, avec le soutien de la 
MONUSCO et des partenaires interesses, meriterait de 
se poursuivre. 

Au nord du pays, les evolutions heureuses en 
Republique centrafricaine et au Soudan devraient nous 
permettre d’envisager une meilleure coordination en 
vue d’une lutte efficace contre l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA). II en est de meme dans l’est du 
pays, dans les provinces des deux Kivus, en ce qui 
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conceme le combat contre le reliquat des groupes 
armes etrangers, principalement d’origine rwandaise, et 
ceux de mes compatriotes congolais qui se seraient mis 
eux-memes hors la loi. 

Cette lutte contre les groupes armes doit etre 
menee concomitamment avec la reforme du secteur de 
la securite. Maintenant que les lois organiques sur la 
reforme des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), l’organisation et le 
fonctionnement des forces armees, et l’organisation, le 
fmancement et le fonctionnement du Conseil superieur 
de la defense, ainsi que le projet de loi organique sur la 
police viennent d’etre adoptes par le Parlement, il 
convient d’accelerer le processus de reforme du secteur 
de la securite visant a repondre aux exigences d’une 
armee nationale, republicaine, apolitique et soumise a 
l’autorite civile constitutionnellement etablie, et ce, a 
quelque niveau que ce soit du pouvoir, laquelle 
respecte et protege la dignite et les libertes 
fondamentales de la personne humaine, notamment 
celle de la femme, tout en prenant en consideration 
1’importance geopolitique et geostrategique du pays. 
Cette reforme, tout le monde en convient, est un 
element essentiel pour la stabilisation et la 
consolidation postconflit de la Republique 
democratique du Congo. 

Je voudrais a present survoler rapidement la 
situation humanitaire. Le rapport du Secretaire general 
(S/2011/20) est assez precis sur le sujet, surtout en ce 
qui conceme les provinces de Test et du sud. En 
general, la situation demeure preoccupante, meme s’il 
convient de saluer Faction du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et de la 
MONUSCO. Mais cette situation n’est pas seulement 
preoccupante a l’est, elle l’est egalement a l’ouest. 

Au nord-ouest, le Gouvemement a signe un 
accord tripartite avec la Republique sceur du Congo et 
le HCR et adopte un chronogramme fixant au 20 avril 
2011 le demarrage des operations de rapatriement des 
deplaces de mon pays vivant dans le nord de ce pays 
frere. La saison des pluies rend les conditions de vie 
des deplaces assez precaires. Le HCR devrait disposer 
de plus de ressources pour aider les deux Congo a 
venir en aide aux deplaces. 

Plus a l’ouest, la Republique democratique du 
Congo reconnait le droit souverain de tout pays a gerer 
son immigration comme il l’entend. Elle souhaiterait 
toutefois, comme elle l’exige quotidiennement de la 
part d’autres pays, principalement ceux de 


l’hemisphere Nord, que les expulsions de ressortissants 
congolais se fassent dans la dignite et en conformite 
avec les engagements souscrits en la matiere depuis 
plus d’une decennie. 

L’annee 2011 est assurement une annee electorate 
en Afrique. La Republique democratique du Congo 
prevoit la tenue des echeances electorates pour fin 
novembre. Tous les membres du Conseil ont suivi le 
debat ay ant conduit a la revision constitutionnelle. Il 
est important de preciser que personne en Republique 
democratique du Congo ne remet en cause la 
constitutionnalite de cette revision. Quelles que soient 
les intentions reelles ou supposees que Fon puisse 
attribuer aux initiateurs de ladite revision, il convient 
de souligner que ceux-ci ont respecte ce qui est prescrit 
dans les articles 218 et 219 de la Constitution du 18 
fevrier 2006. 

Il est tout aussi utile de rappeler que le debat sur 
la revision de la Constitution date de 2006, des que 
celle-ci a ete promulguee par le President de la 
Republique. Les maximalistes souhaitent toujours que 
le Parlement, nouvellement elu a l’epoque et qui remet 
cette annee son mandat a la sanction du peuple, le 
souverain primaire, puisse reviser dans son entierete 
une Constitution qui fut la resultante d’echanges, de 
negociations, voire de marchandage entre des entites 
non elues durant la transition politique. Les 
minimalistes, quant a eux, sont pour des rectificatifs au 
fur et a mesure que les institutions se consolident et se 
reaffirment. 

En tout etat de cause, le Gouvemement est 
fermement convaincu que la revision lui permettra 
d’assumer sa responsabilite historique d’ajuster les 
ambitions de notre jeune et balbutiante democratic par 
rapport a nos ressources propres et en tirant les legons 
des autres experiences africaines. 

Par ailleurs, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, mon gouvemement s’est engage a 
assumer la majeure partie du cout des elections 
generates. C’est une decision souveraine qui date de 
2006 et a ete presentee au Comite de pilotage qui 1’a 
acceptee. Compte tenu de nos difficultes economiques 
actuelles, il s’agit la d’un important sacrifice consenti, 
mais qui est utile et necessaire si Fon desire un jour 
organiser des elections, comme cela se fait dans tout 
pays democratique digne de ce nom. 

La securite des candidats et la securisation des 
sites electoraux et des resultats seront de la 
responsabilite du Gouvemement congolais. Celui-ci a 
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deja formule une demande d’appui logistique aupres de 
la MONUSCO. II faut savoir gre a la MONUSCO 
d’avoir deja debute la distribution de divers materiels 
electoraux, mon pays foumissant carburant et lubrifiant 
pour cette operation. Nous attendons maintenant du 
Bureau de la Commission electorate nationale 
independante (CENI), nouvellement etablie, des 
directives precises en matiere d’organisation du 
processus electoral, et plus particulierement, 
l’inscription des electeurs, la tenue du fichier electoral, 
les operations de vote et le depouillement, bref, qu’il 
balise le chemin de ces echeances electorates. 

Voila, Madame la Presidente, les quelques 
elements dont je voulais vous entretenir aujourd’hui au 
cours de cette seance d’information. Mais, je ne saurais 
conclure sans m’adresser a votre personne en votre 
autre qualite, celle de Presidente du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concemant la Republique democratique du Congo. 

Depuis leur mise en place, les relations entre le 
Gouvemement et les differents groupes d’experts qui 
se sont succede a partir de 2001 ont rarement ete 
conflictuelles, chacun respectant le champ d’action des 
autres malgre les differences. Souvent, et cela a ete 
encore le cas l’an passe, les rapports du Groupe ont 
largement contribue a affermir le processus de paix. II 
est en effet aise de deceler la modeste contribution du 


Groupe d’experts dans les resolutions et decisions 
prises au Sommet de la Conference intemationale sur 
la region des Grands Lacs consacre a la gestion et a la 
certification des ressources naturelles qui vient de se 
tenir a Lusaka, en Zambie, le 15 decembre 2010. La 
collaboration du Groupe d’experts avec le 
Gouvemement, par le truchement du Ministere des 
mines, est loin d’etre terminee. 

Nous souhaitons pouvoir encore beneficier de 
l’expertise du Groupe, surtout cette annee ou la 
Republique democratique du Congo preside le 
Processus de Kimberley. De meme, dans d’autres 
domaines, comme par exemple la lutte contre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, des 
idees formulees par le Groupe ont retenu notre 
meilleure attention. C’est vous dire, Madame la 
Presidente, que mon pays souhaite continuer a 
travailler etroitement avec vous et le Groupe d’experts 
reconduit par la resolution 1952 (2010) avec un esprit 
empreint de respect mutuel. Nous en sommes 
demandeurs. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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